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JJOOUURRNNÉÉEE  NNAATTIIOONNAALLEE  DDEE  LLAA  PPAAIIXX  22002255  ::  TTRREEIICCHHVVIILLLLEE  AACCCCUUEEIILLLLEE  LLAA  CCÉÉRRÉÉMMOONNIIEE
SSAAMMEEDDII

La Côte d’Ivoire s’apprête à célébrer un grand évènement. Le 15 novembre 2025, le Palais de la Culture de
Treichville,  vibrera  au  rythme  de  la  Journée  nationale  de  la  Paix.  Cette  édition,  placée  sous  le  haut
patronage du Président de la République, se déroulera autour du thème de la cohésion nationale et du
vivre-ensemble,  et  mettra  l’accent  sur  le  renforcement  du  dialogue  et  de  la  solidarité  à  l’approche
d’échéances électorales majeures. Instituée en 1996, cette journée revêt une portée symbolique pour un
pays qui a traversé des crises socio-politiques profondes et poursuit,  depuis plus d’une décennie, son
chemin vers la réconciliation et le développement durable. L’édition 2025 s’inscrit dans la continuité des
efforts du gouvernement pour ancrer durablement la paix dans les mentalités et les comportements. Le
choix du Palais de la Culture, lieu emblématique du brassage social et culturel,  illustre la volonté des
autorités  de  placer  la  paix  au  cœur  du  quotidien  des  Ivoiriens.  La  cérémonie  rassemblera  des
représentants des institutions,  des partis  politiques,  des organisations de la  société civile,  des chefs
traditionnels et religieux, ainsi que des jeunes et des femmes venus de toutes les régions du pays.

AATTTTRROOUUPPEEMMEENNTTSS  IILLLLÉÉGGAAUUXX  DDUU  FFRROONNTT  CCOOMMMMUUNN  ::  LLEE  CCOONNSSEEIILL  NNAATTIIOONNAALL  DDEE
SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  DDRREESSSSEE  LLEE  BBIILLAANN

Au  lendemain  du  premier  Conseil  des  ministres  après  la  présidentielle  d’octobre,  le  Chef  de  l’État,
Alassane Ouattara, a présidé, hier, jeudi 13 novembre 2025, au Palais de la Présidence, la première réunion
du  Conseil  National  de  Sécurité  (CNS).  Cette  rencontre  de  haut  niveau,  placée  sous  le  sceau  de  la
vigilance et de l’anticipation, a permis au Président Ouattara et aux membres du Conseil de passer en
revue la situation sécuritaire du pays, d’arrêter des dispositions pour les prochaines élections législatives
et d’évaluer l’évolution préoccupante du contexte régional, notamment la montée des attaques terroristes
au Mali.  Examinant  la  situation pendant  la  présidentielle  du 25 octobre,  le  CNS s’est  félicité  du bon
déroulement du scrutin, grâce à l’e�cacité de l’opération de sécurisation « Espérance » qui a mobilisé 44
000  éléments  des  forces  de  sécurité  et  de  défense.  Cependant,  le  Conseil  a  déploré  les  incidents
survenus à la suite de l’appel illégal à des attroupements lancé par des partis d’opposition.

CCOONNSSEEIILL  NNAATTIIOONNAALL  DDEE  SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  //  VVIIOOLLEENNCCEESS  ÉÉLLEECCTTOORRAALLEESS  ::  11  665588  PPEERRSSOONNNNEESS
IINNTTEERRPPEELLLLÉÉEESS

Comme il fallait s’y attendre, la première réunion du Conseil national de sécurité (CNS) post-présidentielle
a été consacrée au bilan du scrutin du 25 octobre.  Présidée,  hier,  au Palais  de la  République,  par  le
Président  de  la  République,  Alassane  Ouattara,  la  rencontre  a  été  mise  à  pro�t  pour  saluer  le
professionnalisme dont  ont  fait  preuve les forces de l’ordre,  selon le  communiqué �nal  lu  par  Fidèle
Sarassoro,  ministre-secrétaire  exécutif  du  Conseil  national  de  sécurité.  Le  CNS  s’est  réjoui
particulièrement de la réussite, en dépit de quelques incidents enregistrés, de l’opération « Espérance »,
dont l’objectif était de sécuriser le scrutin présidentiel du 25 octobre 2025, sur toute l’étendue du territoire
national. « Les activités menées par les 44 000 éléments des forces de défense et de sécurité mobilisées
dans le  cadre de cette opération ont  permis d’assurer  le  bon déroulement des différentes étapes du
processus électoral,  et aux populations d’accomplir,  en toute sécurité,  leur devoir civique »,  indique le



communiqué. Le bilan de ces troubles fait état de 11 décès, dont celui d’un o�cier de la gendarmerie
nationale, de 71 blessés, d’importants dégâts matériels et de 1 658 interpellations.

ÉÉTTAATT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LL’’HHOOMMMMEE  EENN  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  //  TTIIÉÉMMOOKKOO  MMEEYYLLIIEETT  KKOONNÉÉ  ::  ««  LLEE
PPRRÉÉSSIIDDEENNTT  RREESSTTEE  AATTTTAACCHHÉÉ  ÀÀ  LLAA  PPRROOMMOOTTIIOONN  EETT  AAUU  RREESSPPEECCTT  DDEE  LLAA  DDIIGGNNIITTÉÉ
HHUUMMAAIINNEE  »»

La remise o�cielle  du rapport  2024 sur  l’état  des  droits  de  l’Homme en Côte  d’Ivoire,  hier,  jeudi  13
novembre 2025, à la Présidence de la République sis à Abidjan-Plateau, a été l’occasion pour le vice-
Président de la République de souligner l’importance que le Chef de l’État, Alassane Ouattara, accorde au
strict respect desdits droits.  « Cet exercice traduit l’attachement du Président de la République,  SEM.
Alassane Ouattara, à la promotion et au respect de la dignité humaine et surtout des droits fondamentaux
des citoyens », a déclaré Tiémoko Meyliet Koné au cours de cette importante cérémonie. C’est aussi « un
exercice  de  transparence  et  de  responsabilité  qui  illustre  la  maturité  démocratique  et  la  vitalité
institutionnelle » de la Côte d’Ivoire, a-t-il ajouté. A juste titre, le vice-Président de la République a rappelé
les importantes réformes engagées par la Côte d’Ivoire sous le leadership du Président Ouattara, ces
dernières  années.  Notamment  en  termes  d’amélioration  de  la  gouvernance,  de  renforcement  de  la
protection des enfants, de promotion de la justice sociale et d’égalité hommes-femmes.

  EEccoonnoommiiee

CCOONNTTRRÔÔLLEE  DDEE  LL’’EEXXÉÉCCUUTTIIOONN  DDUU  BBUUDDGGEETT  DDEE  LL’’ÉÉTTAATT  ::  CCEE  QQUUEE  DDIITT  LLEE  RRAAPPPPOORRTT  DDEE  LLAA
CCOOUURR  DDEESS  CCOOMMPPTTEESS  SSUURR  LL’’EEXXEERRCCIICCEE  BBUUDDGGÉÉTTAAIIRREE  22002244

Le président de la Cour des comptes, Kanvaly Diomandé, ne s’est pas soustrait à l’obligation qui lui est
faite de présenter, chaque �n d’année, au cours d’une séance d’informations parlementaires, le « rapport
dé�nitif  sur  l’exécution de la  loi  de �nances en vue du règlement  du budget  de l’État  »  pour  l’année
antérieure, d’une part, et le « rapport dé�nitif sur l’audit de performance des programmes de l’année » et «
la  déclaration  générale  de  conformité  entre  les  comptes  des  ordonnateurs  et  les  comptes  des
comptables publics au titre de l’année », d’autre part. Hier, jeudi 13 novembre 2025, le magistrat hors
hiérarchie était  à l’Assemblée nationale,  à Abidjan-Plateau,  pour se soumettre à cet  exercice.  Il  a  fait
savoir que la Côte d’Ivoire, au terme de l´exécution du budget 2024, a eu « un solde budgétaire dé�citaire
de 2 698 milliards ». Toutefois, a-t-il appris, ce dé�cit a été apuré par les fonds disponibles au niveau du
solde des trésoreries. « Le solde des trésoreries qui résulte de la différence entre les ressources et les
charges des trésoreries est obtenu en faisant la différence entre les charges et les ressources, et il se
dégage un solde excédentaire de 2 967 milliards. Le solde global,  donc du budget,  est obtenu par la
consolidation du solde budgétaire et du solde des trésoreries. Nous rendons compte que le solde des
trésoreries est un excédentaire. Et, l´excédent a couvert le dé�cit si bien que globalement le budget 2024
de  l’État  de  Côte  d´Ivoire  est  ressorti  excédentaire  de  268  milliards  de  FCFA  »,  a  a�rmé  Kanvaly
Diomandé.

PPRRIIXX  NNAATTIIOONNAALL  DD’’EEXXCCEELLLLEENNCCEE  ::  LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEE  LLAA  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONN  DDIISSTTIINNGGUUEE
LLEESS  MMEEIILLLLEEUURRSS  SSYYNNDDIICCAATTSS  DDEE  CCOOPPRROOPPRRIIÉÉTTÉÉ  DDEE  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE



La salle de conférence du Système intégré de gestion du foncier urbain (SIGFU) à la cité administrative du
Plateau a accueilli, le jeudi 13 novembre 2025, la cérémonie de remise des 2e et 3e Prix d’excellence des
syndicats  de  copropriété,  sous  la  présidence  du  ministre  de  la  Construction,  du  Logement  et  de
l’Urbanisme, Bruno Nabagné Koné, représenté par son Directeur de cabinet, Gba Téan. En présence d’un
parterre de responsables du ministère de la Construction, du Logement et de l’Urbanisme, Gba Téan a
rappelé que cette distinction sectorielle s’inscrit dans la continuité de la Journée nationale de l’excellence
(JNE), instituée pour valoriser le mérite et le professionnalisme dans tous les domaines d’activité. « La
copropriété, facteur de cohésion sociale, joue un rôle clé dans la gestion urbaine et l’amélioration du cadre
de vie des populations », a-t-il souligné. A l’en croire, les syndicats récompensés ont été sélectionnés sur
la base de critères rigoureux, tels que la qualité de la gouvernance, la gestion �nancière, l’entretien du
cadre de vie et des infrastructures, ainsi que leur capacité à renforcer la cohésion communautaire. Ainsi,
le 2e Prix a été attribué au syndicat « La Cité Les Harmonies 1 Gestion » du Plateau, tandis que le 3e Prix
est revenu à la cité « Les Jardins de la Riviera Ilot B » à Cocody.

PPOOSSEE  DDEE  LLAA  PPRREEMMIIÈÈRREE  PPIIEERRRREE  DDUU  NNOOUUVVEEAAUU  SSIIÈÈGGEE  DDEE  LLAA  DDIIRREECCTTIIOONN  GGÉÉNNÉÉRRAALLEE
DDEESS  DDOOUUAANNEESS  //  AADDAAMMAA  CCOOUULLIIBBAALLYY  ::  ««  LLEE  BBÂÂTTIIMMEENNTT  QQUUII  SSEERRAA  CCOONNSSTTRRUUIITT  JJOOUUEERRAA
UUNN  RRÔÔLLEE  EESSSSEENNTTIIEELL  DDAANNSS  LL’’AAMMÉÉLLIIOORRAATTIIOONN  DDUU  RREENNDDEEMMEENNTT  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS
DDOOUUAANNIIEERRSS  »»

Dans 36 mois, un bâtiment �ambant neuf sortira de terre sur l’ancien site de la Direction des enquêtes
douanières et l’inspection générale d’une super�cie de 3 600 m2 situé au Plateau. Il  comportera trois
sous-sols,  un  rez-de-jardin,  un  rez-de-chaussée,  six  étages  de  bureau,  un  niveau  en  toiture  terrasse
aménagé pour servir d’espace de détente et de cérémonie festive, soit au total douze niveaux de plancher.
Il s’agit du nouveau siège de la Direction générale des Douanes dont la première pierre a été posée, hier,
jeudi 13 novembre 2025, par le ministre des Finances et du Budget, Adama Coulibaly, en présence du
Général  Da  Pierre  Alphonse,  Directeur  général  des  Douanes.  Composé  de  173  bureaux,  cet  édi�ce
accueillera 288 agents. Pour le ministre Adama Coulibaly, cet ouvrage contribuera à l’amélioration des
conditions de travail  et de l’e�cacité des agents des Douanes. « Il  incarnera la vision d’une Direction
générale capable d’assurer, avec e�cience, la coordination de l’ensemble de ses directions centrales et
régionales et d’offrir à ses agents un environnement de travail adéquat. Le bâtiment qui sera construit en
ces lieux sera le cœur battant des Douanes ivoiriennes, et jouera un rôle essentiel dans l’amélioration du
rendement des services douaniers », a-t-il indiqué.

  SSoocciiééttéé

SSAANNTTÉÉ  //  SSOONNGGOONN  ::  BBEEUUGGRRÉÉ  MMAAMMBBÉÉ  LLAANNCCEE  LLEESS  TTRRAAVVAAUUXX  DDEE  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONN  DD’’UUNN
CCEENNTTRREE  DDEE  TTRRAANNSSFFUUSSIIOONN  SSAANNGGUUIINNEE

Le Premier Ministre, ministre des Sports et du Cadre de vie, Robert Beugré Mambé, a procédé, ce jeudi 13
novembre 2025, à la pose de la première pierre de la construction du Centre départemental de transfusion
sanguine de Songon. Pour le Chef du gouvernement, c’est un acte de haute portée pour la santé des
populations. « Le Président de la République a décidé d’offrir à Songon ce centre de transfusion sanguine.
Chaque jour, il pose des actes pour faire de la Côte d’Ivoire un pays développé où il fait bon vivre. Il fait en
sorte que la Côte d’Ivoire devienne le paradis des populations », a-t-il déclaré. Robert Beugré Mambé a
rappelé que ce lancement n’est qu’un début. Bientôt, il y aura un CHR et beaucoup d’autres infrastructures
sont  prévues  à  Songon  pour  changer  la  vie  des  habitants.  Il  a  salué  le  village  pour  avoir  mis  à  la
disposition de l’État, cet héritage foncier pour la réalisation de cet ouvrage. Le Premier Ministre est revenu
sur les avantages de la Y4. Il a souligné que les populations n’auront plus à parcourir une longue distance
pour se rendre à Anyama.

GGEESSTTIIOONN  DDUURRAABBLLEE  DDEESS  DDÉÉCCHHEETTSS  ::  LL’’AANNAAGGEEDD  ÉÉCCHHAANNGGEE  AAVVEECC  LLEE  SSEECCTTEEUURR  PPRRIIVVÉÉ

L’Agence  Nationale  de  Gestion  des  Déchets  (ANAGED)  a  organisé  une  rencontre  d´information  et  d
´échanges avec les acteurs du secteur privé le jeudi 13 août 2025, à son siège à Abidjan-Cocody 8e
Tranche. Cette réunion visait à mobiliser l´expertise et la responsabilité des entreprises privées autour de
la gestion de leurs déchets, conformément aux dispositions règlementaires en vigueur. Guillaume Kapet



Kouadio, conseiller technique de l’ANAGED, a souligné l’importance de cet événement qui symbolise une
étape importante dans la dynamique de collaboration que l´agence souhaite instaurer entre l’État et le
secteur privé. « Cette rencontre a pour objectif d´informer les responsables du secteur privé et industriel
sur  la  politique,  le  cadre  légal  et  règlementaire  actuel  de  gestion  des  déchets  en  Côte  d´Ivoire,  en
précisant les catégories de déchets issues des activités économiques concernés. Elle vise également à
encourager les acteurs du secteur privé à se conformer aux dispositifs et bonnes pratiques mises en
place », a déclaré Guillaume Kapet Kouadio.

LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLEESS  GGRROOSSSSEESSSSEESS  PPRRÉÉCCOOCCEESS  ::  LLEE  CCEESSEECC  FFAAIITT  66
RREECCOOMMMMAANNDDAATTIIOONNSS  FFOORRTTEESS

Les Conseillers économiques, sociaux, environnementaux et culturels ont adopté, hier, jeudi 13 novembre
2025, lors d’une plénière au Plateau, d’avis sur le thème : « Grossesses précoces : dé�s et enjeux socio-
économiques ». Un avis qui fait six recommandations dans la lutte contre les grossesses précoces. Au
nombre de six, ces recommandations sont relatives à l’adaptation du dispositif légal et répressif pour
tenir  compte de l’évolution de la  société  ;  l’adoption d’une loi  sur  la  santé  sexuelle  et  reproductive  ;
l’élévation au rang de priorité nationale la problématique des grossesses précoces a�n d’œuvrer avec une
plus grande e�cacité à l’élimination du phénomène ; la valorisation des méthodes contraceptives auprès
de la population, surtout des jeunes �lles, en mettant en relief les limites relatives à l’éthique et aux effets
secondaires  à  court  et  long terme.  A ces pistes  de  solutions,  les  Conseillers  économiques,  sociaux,
environnementaux et culturels ont ajouté la promotion d’une synergie d’action des pouvoirs publics pour
une  vulgarisation  du  programme  d’éducation  sexuelle  des  jeunes  �lles  ;  et  l’harmonisation  du  suivi
administratif des questions relatives aux grossesses précoces.

SSÛÛRREETTÉÉ  EETT  SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  CCHHIIMMIIQQUUEE  ::  LL’’AARRMMÉÉEE  IIVVOOIIRRIIEENNNNEE  AA  RRÉÉAALLIISSÉÉ  UUNN  EEXXEERRCCIICCEE,,
HHIIEERR,,  ÀÀ  AAKKOOUUÉÉDDOO

Tôt dans la matinée du jeudi 13 novembre 2025, à Abidjan-Cocody, s´est déroulé le 2e exercice national de
sûreté et de sécurité chimique sur l´un des terrains du Nouveau camp militaire d´Akouédo. Une opération
qui a nécessité une mutualisation de différentes forces et de plusieurs services. À savoir : vingt-cinq (25)
personnes pour le  compte du Secrétariat  permanent de la Commission pour l´interdiction des armes
chimiques  (SPCIAC),  trente  (30)  personnes  du  Groupement  des  sapeurs-pompiers  militaires  (GSPM),
quatre (4) experts du Centre ivoirien antipollution (CIAPOL), deux (2) médecins du Service santé et social
des Armées, assistés de 4 in�rmiers et 2 garçons de salle, ainsi que onze (11) personnes qui ont joué le
rôle des victimes. À l´issue de l’exercice, au vu du déroulé du Protocole sécurité exécuté par toutes ces
entités, le chef du Secrétariat permanent de la Commission pour l´interdiction des armes de destruction
massive en Côte d´Ivoire (SPCIADM-CI), le général de brigade Kouaho Amichia Édouard a indiqué qu’«
avec  les  ressources  propres  et  l´assistance  internationale  qui  peut  arriver,  on  peut  faire  face  à  tout
incident ou accident chimique ». Il a, par ailleurs, relevé l´importance de rati�er toutes les conventions
internationales, dont celle de l´Organisation internationale des armes chimiques (OIAC), a�n de béné�cier
d´une assistance internationale.

CCOOUUVVEERRTTUURREE  MMAALLAADDIIEE  UUNNIIVVEERRSSEELLLLEE  ::  VVEERRSS  3300  MMIILLLLIIOONNSS  DD’’EENNRRÔÔLLÉÉSS  EENN  CCÔÔTTEE
DD’’IIVVOOIIRREE  --  CCEE  QQUU’’IILL  SS’’EESSTT  PPAASSSSÉÉ  ÀÀ  DDIIMMBBOOKKRROO



À Dimbokro, l’enrôlement à la CMU a connu un coup d’accélérateur en vue de l’atteinte, dans les meilleurs
délais, de l’objectif de 30 millions de personnes enrôlées évoqués par le Chef du gouvernement, devant le
Chef de l’État, le mercredi 12 décembre 2025. A cet effet, c’est l’espace public de Dimbokro au quartier
Dioulakro qui a abrité le rendez-vous « les évènements de la CNAM » dans le cadre de la promotion de la
Couverture maladie universelle  (CMU).  Sur  place,  la  Caisse nationale  d´assurance maladie  (CNAM) a
permis à des centaines de personnes de se faire enrôler, de retirer leurs cartes et surtout de se faire
dépister  gratuitement.  L´hypertension  artérielle  et  le  diabète  pris  en  compte  par  la  CMU  désormais,
étaient au centre du dépistage piloté par Dr Wilfried Zekpa. « Ce sont 158 personnes qui ont été dépistés
de 7 heures à 11 heures, nous avons enregistré malheureusement 24 cas d´hypertension artérielle. Ces
personnes ont reçu des médicaments gratuitement également », a indiqué Dr Zekpa qui se réjouit de cette
initiative de la CNAM.

ÉÉTTUUDDEESS  ÀÀ  LL’’ÉÉTTRRAANNGGEERR  //  RREESSPPEECCTT  DDEESS  LLOOIISS  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  IIVVOOIIRRIIEENN  EETT  LLEESS
ÉÉTTAATTSS--UUNNIISS  EENNGGAAGGEENNTT  LLEE  CCOOMMBBAATT

Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  de  l’Intégration  africaine  et  des  Ivoiriens  de  l’extérieur,  en
collaboration  avec  l’ambassade  des  États-Unis  en  Côte  d’Ivoire,  souhaite  voir  les  étudiants  ivoiriens
évoluer sur le sol américain dans le strict respect des lois en vigueur. La campagne, qui se déroule du 13
novembre  au  12  décembre  2025,  a  été  o�ciellement  lancée,  le  jeudi  13  novembre  2025,  lors  d’une
cérémonie organisée à l’auditorium du ministère, au Plateau. Après plusieurs témoignages d’étudiants
ivoiriens ayant réussi leur intégration sociale et professionnelle à leur retour des États-Unis, Mme Jessica
Bah, ambassadrice des États-Unis en Côte d’Ivoire, a rappelé qu’ « un visa est une opportunité et non un
droit  ».  Selon elle,  «  le  visa américain  ouvre  des perspectives exceptionnelles,  mais  il  s’accompagne
également de responsabilités précises. Chaque détenteur de visa, qu’il soit étudiant, travailleur ou visiteur,
doit respecter les conditions de son séjour,  maintenir un statut légal et éviter tout abus ». Prenant la
parole à sa suite, M. Kanté Kouassi Joachim, directeur de cabinet du ministre des Affaires étrangères et
représentant du ministre, a expliqué que cette initiative fait suite à une alerte du gouvernement américain
concernant certains étudiants ivoiriens ayant choisi  de demeurer irrégulièrement aux États-Unis après
l’expiration de leur visa.

IINNSSEERRTTIIOONN  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE  ::  NN’’GGUUEESSSSAANN  KKOOFFFFII  EETT  FFRRAANNÇÇOOIISSEE  RREEMMAARRCCKK
LLAANNCCEENNTT  LLAA  FFOORRMMAATTIIOONN  DDEE  115500  JJEEUUNNEESS  DDAANNSS  1133  MMÉÉTTIIEERRSS  ÀÀ  FFOORRTTEE  DDEEMMAANNDDEE

Le  ministre  de  l’Enseignement  technique,  de  la  Formation  professionnelle  et  de  l’Apprentissage,
N’Guessan Ko�,  dans le cadre de la mise en œuvre du programme de l’École de la deuxième chance
(E2C),  a  parrainé  la  cérémonie  de  rentrée  solennelle  de  150  jeunes  techniciens  (45  femmes et  105
hommes) à former dans 13 métiers du cinéma et de l’audiovisuel. C’était, le mercredi 13 novembre 2025,
au Lycée professionnel et commercial de Yopougon, en présence de la ministre de la Culture et de la
Francophonie, Françoise Remarck. « Nous sommes dans le domaine du cinéma et de l’audiovisuel. Ce
sont deux secteurs pourvoyeurs d’emplois, et l’idée ici avec madame la ministre, c’est vraiment d’identi�er
le métier, de former les jeunes et d’opérer leur insertion professionnelle. C’est ce que nous sommes en
train de faire. Ici, 13 métiers sont en jeu, mais il y a encore d’autres métiers qui vont s’ajouter (…). Les
métiers en question sont :  réalisateur,  assistant réalisateur,  ingénieur de son, directeur photo, cadreur,
scripte,  décorateur,  maquilleuse,  monteur,  régisseur,  mixeur,  étalonneur  et  en�n  administrateur  de
production », a fait savoir le ministre N’Guessan Ko�.  « Grâce à ce partenariat,  nous allons avoir des
apprenants qui sont tout de suite appelés par le marché. Parce que les producteurs, les réalisateurs et
surtout l’ambition de la Côte d’Ivoire, terre de tournage, nécessitent d’avoir des jeunes bien formés », a
soutenu Françoise Remarck.

FFOORRMMAATTIIOONN  TTEECCHHNNIIQQUUEE  EETT  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE  ::  LLEESS  PPAARRTTEENNAAIIRREESS  PPUUBBLLIICCSS  EETT
PPRRIIVVÉÉSS  DDRREESSSSEENNTT  LLEE  BBIILLAANN  DDEESS  AACCTTIIVVIITTÉÉSS  DDEE  LL´́AANNNNÉÉEE  ÉÉCCOOUULLÉÉEE

Sous  l´impulsion  du  ministre  de  l´Enseignement  technique,  de  la  Formation  professionnelle  et  de  l
´apprentissage, Ko�  N´Guessan, le Secrétariat exécutif du Comité paritaire du partenariat public/privé
(SE-CPP), conduit par Antoine Tao, a organisé un atelier de mise en œuvre des activités de son secteur, du
mardi 11 au jeudi 13 novembre à Dabou. L´objectif était d´évaluer la mise en œuvre des activités de ce



partenariat public/privé en matière de formation technique et professionnelle.  Une sorte de bilan de l
´exercice 2024-2025.  En clair,  il  s´agit  de recueillir  les informations sur  le  fonctionnement effectif  du
partenariat, analyser son e�cacité puis améliorer la qualité de l´enseignement et de la formation, et de s
´assurer de l´adéquation entre la formation et les besoins nationaux. Selon le Secrétaire exécutif de ce
comité paritaire,  Antoine Tao,  ce comité né en 2009 connaît  un véritable dynamisme en 2020, avec l
´avènement du ministre N´Guessan Ko�.

EENNVVIIRROONN  55  MMIILLLLIIOONNSS  DD´́EENNFFAANNTTSS  VVIISSÉÉSS  PPAARR  LLEE  ««  GGRRAANNDD  RRAATTTTRRAAPPAAGGEE  VVAACCCCIINNAALL  »»
DDUU  1144  NNOOVVEEMMBBRREE  AAUU  1144  DDÉÉCCEEMMBBRREE  22002255

4 883 933 enfants sont attendus pour le « Grand rattrapage vaccinal » qui se déroulera du 14 novembre au
14 décembre 2025 dans les 113 districts sanitaires de la Côte d’Ivoire. Cette opération de vaccination de
masse gratuite concernera les enfants de 0 à 59 mois.  Il  s´agira également de l´intensi�cation de la
supplémentation des enfants de 6 à 59 mois. Non sans oublier, le dépistage de la malnutrition aiguë dans
les zones de prévalence élevée. Cette initiative du gouvernement ivoirien vise à atteindre les enfants «
zéro  dose  »  et  sous-vaccinés  depuis  la  pandémie  de  Covid-19  et  la  distribution  communautaire  de
vitamine A.

  SSppoorrtt

CCAANN  MMAARROOCC  22002255  //  MMOOBBIILLIISSAATTIIOONN  ::  DDEEUUXX  IINNFFLLUUEENNCCEEUURRSS  TTIIRRÉÉSS  AAUU  SSOORRTT  PPAARR  LLAA
FFIIFF  PPOOUURR  AACCCCOOMMPPAAGGNNEERR  LLEESS  ÉÉLLÉÉPPHHAANNTTSS

Dans le cadre de la prochaine Coupe d’Afrique des Nations (CAN) 2025 au Maroc, la Fédération Ivoirienne
de Football (FIF) a procédé, hier, au siège de l’institution à Abidjan, au tirage au sort de deux in�uenceurs
chargés d’accompagner les Éléphants lors de leurs trois premiers matchs de la compétition. Selon le
directeur  exécutif  de  la  FIF,  Armand  Désiré  Gohourou,  cette  initiative  s’inscrit  dans  la  stratégie  de
mobilisation populaire autour de la sélection nationale.  «  La Fédération souhaite impliquer toutes les
forces in�uentes du pays, notamment les dirigeants de clubs, les journalistes et les acteurs du monde
digital,  a�n de renforcer le soutien autour de notre équipe nationale »,  a-t-il  déclaré. Cinq in�uenceurs
avaient été présélectionnés en amont, sur la base de leur impact et de leur capacité à mobiliser les jeunes
autour du football. À l’issue du tirage au sort, les deux heureux élus sont Séhi Gaël noël dit Ségano et
Babou Christ Bilal. Ils béné�cieront d’une prise en charge complète de la FIF comprenant le billet d’avion,
l’hébergement, le transport local et l’accès aux stades pour les trois premières rencontres des Éléphants.

FFEENNÊÊTTRREE  FFIIFFAA  DDEE  NNOOVVEEMMBBRREE  //  AARRAABBIIEE  SSAAOOUUDDIITTEE--CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE,,  AAUUJJOOUURRDD’’HHUUII  ÀÀ
1166HH  3300  GGMMTT  ::  LLEESS  ÉÉLLÉÉPPHHAANNTTSS  RREETTRROOUUVVEENNTT  HHEERRVVÉÉ  RREENNAARRDD  SSOOUUSS  FFOORRMMEE
AAMMIICCAALLEE

Le match Arabie saoudite-Côte d’Ivoire aura lieu au stade Prince Abdullah Al-Faisal à Djeddah, à partir de
16h30 UTC. À un peu plus de cinq semaines de la CAN 2025, la Côte d’Ivoire cherche à renforcer ses
certitudes. Elle qui a bouclé les éliminatoires de la Coupe du monde 2026 en octobre sans le moindre but
encaissé, imitant ainsi la Tunisie. En d’autres termes, les Éléphants entendent prolonger leur invincibilité.
L’occasion de se jauger  face à  un challenger  au style  différent.  Mais aussi  à  un sélectionneur  qu’ils
connaissent très bien pour avoir conquis ensemble la CAN en 2015, et qui s’est surtout imposé comme
leur bête noire. En effet, s’ils n’ont jamais encore rencontré l’Arabie saoudite, les champions d’Afrique en
titre ont déjà croisé la route d’Hervé Renard à cinq reprises. La première fois pour une cruelle défaite en
�nale de la CAN 2012 face à la Zambie, et quatre fois ensuite contre le Maroc. Avec les Lions de l’Atlas, le
technicien français s’est imposé à trois reprises pour un seul match nul. Le dernier face-à-face, selon le
confrère du site Afrik foot, avait tourné à son avantage, le 28 juin 2019, à la CAN d’alors. Les troupes
d’Émerse Faé seraient donc bien inspirées de laver l’affront.



    AA  LL’’IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALL

  SSoocciiééttéé

CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE::  LLAANNCCEEMMEENNTT  PPAARR  LLAA  CCEEDDEEAAOO  DD´́UUNN  PPRROOJJEETT  DD´́AASSSSIISSTTAANNCCEE  AAUUXX
RRÉÉFFUUGGIIÉÉSS  BBUURRKKIINNAABBÉÉSS

En  Côte  d’Ivoire,  la  CEDEAO  a  lancé,  ce  11  novembre  2025,  un  projet  d’assistance  humanitaire  aux
demandeurs d’asile, réfugiés et aux communautés hôtes. Selon le HCR, près de 90 000 Burkinabés, fuyant
les violences dans leur pays, ont trouvé refuge dans plusieurs localités du septentrion ivoirien. À travers
cet  appui,  la  CEDEAO veut  montrer  que des solutions régionales sont  apportées à ce phénomène.  L
´organisation sous-régionale a, à juste titre, apporté plus d’un 1 million de dollars (plus de 560 millions de
FCFA). Cet argent va notamment servir à distribuer des vivres aux familles d’accueil, à construire neuf
pompes hydrauliques, ou encore, à confectionner des passeports. Dr Sintiki Tarfa Ugbe, la directrice des
Affaires  Humanitaires  de  la  CEDEAO,  s´en  explique.  «  Le  gouvernement  a  fait  des  investissements
�nanciers  pour  aider  les  populations  vulnérables  et  a  établi  une  base  de  données  des  personnes
déplacées. Ce sont des bonnes pratiques que la CEDEAO veut valoriser ». Le gouvernement ivoirien a mis
en place deux sites d’accueil dans le Bounkani et Le Tchologo. Mais l’essentiel des personnes déplacées
est soutenu par des familles hôtes, dans des villages.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  PPoolliittiiqquuee

CCRRIISSEE  ÉÉLLEECCTTOORRAALLEE  EENN  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  AAFFFFIICCHHEE  SSAA  FFEERRMMEETTÉÉ

En Côte d’Ivoire, l’élection présidentielle du 25 octobre 2025 n’a malheureusement pas fait exception en
matière de crise. Comme en 2020, l’élection a été marquée par une crise électorale, peut-être moins grave,
mais des morts,  des blessés et  de nombreuses arrestations sont  à  déplorer.  Après cette période de
tensions, des appels au dialogue fusent, mais le gouvernement reste ferme. Amadou Coulibaly, porte-
parole du gouvernement, donne le ton : « J’entends bien ces appels au dialogue, mais c’est avant qu’il
fallait les lancer. À plusieurs reprises, nous avons rappelé que force allait rester à la loi. Il faut que les
gens apprennent à respecter l’État. Tous ceux qui ont enfreint les lois de la République doivent subir la
rigueur de la loi », a-t-il déclaré.

  SSoocciiééttéé

CCÉÉRRÉÉMMOONNIIEE  DDEE  DDIISSTTIINNCCTTIIOONN  ::  LLEESS  PPIIOONNNNIIEERRSS  DDUU  PPRROOGGRRAAMMMMEE  ««  ÉÉCCOOLLEESS
NNUUMMÉÉRRIIQQUUEESS  »»  MMIISS  ÀÀ  LL´́HHOONNNNEEUURR  AAPPRRÈÈSS  1100  AANNSS  DD´́EENNGGAAGGEEMMEENNTT

La Fondation Orange Côte d´Ivoire, en partenariat étroit avec le ministère de l’Éducation nationale et de
l’Alphabétisation (MENA), a organisé une cérémonie de distinction, ce jeudi au Plateau. Cet événement a
célébré la clôture de dix années d´engagement du programme « Écoles Numériques », dressant un bilan
assez  impressionnant,  tout  en  honorant  les  acteurs  clés  de  cette  transformation  éducative.  Le
programme, centré sur l´intégration des tablettes éducatives dans l´enseignement primaire, a permis à
plus de 100 000 élèves et plus de 200 enseignants de béné�cier d´une nouvelle approche d´apprentissage
plus  dynamique  et  inclusive.  S´exprimant  lors  de  la  cérémonie,  Habib  Bamba,  Directeur  de  ladite
Fondation, a souligné l´importance de ce programme qui allie deux axes fondamentaux de la Fondation : l
´éducation et l´inclusion numérique. « L´idée de ce programme, c´est de permettre aux enfants, aux plus
jeunes, à l´école primaire, d´apprendre autrement à l´aide de tablettes...  C´est un programme clé pour
nous, puisque c´est maintenant plus de 100 000 élèves qui ont pu en béné�cier à travers une cinquantaine
d´écoles en Côte d´Ivoire, », a-t-il déclaré.

CCOONNTTRRIIBBUUTTIIOONN  //  IINNVVEESSTTIIRR  DDAANNSS  LL’’ÉÉCCOONNOOMMIIEE  BBLLEEUUEE  ::  QQUUAANNDD  LL’’AAFFRRIIQQUUEE  ÉÉCCOOUUTTEE
LLAA  SSCCIIEENNCCEE  EETT  AAGGIITT  PPOOUURR  SSOONN  AAVVEENNIIRR



"Alors que la communauté internationale se réunit pour la COP 30 au Brésil, la science est sans appel : les
océans se réchauffent, les côtes reculent et les écosystèmes marins s’épuisent à un rythme alarmant. En
Afrique,  où  trente-huit  pays  sur  cinquante-quatre  sont  côtiers,  ces  bouleversements  menacent  nos
économies locales et la sécurité de millions de familles. Face à cette urgence, l’inaction n’est plus une
option.  L’économie  bleue  n’est  pas  un  concept  abstrait  :  c’est  une  stratégie  d’avenir  fondée  sur  la
connaissance  scienti�que,  l’innovation  technologique  et  une  gouvernance  responsable.  Elle  offre  la
possibilité de bâtir une prospérité nouvelle — respectueuse de la nature, inclusive pour les populations et
durable pour les générations futures", a recommandé, le mercredi 12 novembre 2025, en marge de la COP
30 qui  se  tient  à  Bélem (Brésil)  Jean-Louis  Moulot,  Maire  de Grand-Bassam,  Directeur  Général  de  la
Sodexam, et Vice-président de la Coalition mondiale des Maires pour l’Océan .

DDIIGGIITTAALLIISSAATTIIOONN  DDEE  LL´́ÉÉDDUUCCAATTIIOONN  ::  UUNN  EENNSSEEIIGGNNAANNTT  EETT  DDEESS  ÉÉLLÈÈVVEESS  BBÉÉNNÉÉFFIICCIIEENNTT
DD´́UUNN  VVOOYYAAGGEE  DD´́IIMMMMEERRSSIIOONN  EENN  CCHHIINNEE

De retour d´un voyage d´immersion technologique en Chine dans le cadre du projet « UNESCO Africa -
Asia Youth AI Education Exchange and Development – Îlot School », un (1) enseignant et sept (7) élèves
ivoiriens  ont  témoigné  leur  gratitude  à  la  ministre  de  l´Éducation  nationale  et  de  l´Alphabétisation,
Professeur Mariatou Koné. C´était ce mercredi 12 novembre 2025, à son cabinet à Abidjan-Plateau. Ce
projet initié par l´UNESCO et la plateforme chinoise CODEMAO, spécialisée dans la programmation et l
´Éducation numérique, s´inscrit en effet dans le quatrième pilier des États Généraux de l´Éducation et de l
´Alphabétisation  (EGENA),  notamment  la  promotion  de  l´éducation  numérique.  Il  vise  à  promouvoir  l
´apprentissage du codage et de l´Intelligence arti�cielle chez les élèves et les enseignants en Afrique et
en  Asie,  ainsi  qu´à  exploiter  ces  technologies  émergentes  pour  le  développement  durable.  «  L
´apprentissage  du  codage  et  de  l´Intelligence  arti�cielle  place  nos  élèves  au  cœur  de  la  modernité
éducative », a expliqué Professeur Mariatou Koné, avant d´ajouter : « C´est une initiative à encourager et à
étendre à toutes les écoles de Côte d´Ivoire », d´autant plus qu´il s´agit d´un projet qui cadre avec la vision
du Président de la République, Alassane Ouattara. (Source : CICG)

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  EEccoonnoommiiee

CCAAPP  SSUURR  LLAA  DDUURRAABBIILLIITTÉÉ  EETT  LLAA  RREELLAANNCCEE  DDEE  LLAA  FFIILLIIÈÈRREE  CCAAFFÉÉ  AAVVEECC  LL’’AACCCCOORRDD
IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALL  22002222

Rati�ant, mercredi 12 novembre 2025, l’Accord international sur le café (AIC) 2022, adopté le 9 juin à
Londres  (Royaume-Uni),  la  Côte  d’Ivoire  s’engage  à  renforcer  la  durabilité  de  sa  production  et  à
repositionner son café sur le marché mondial. Selon le porte-parole du gouvernement, Amadou Coulibaly,
« suite à l’autorisation du Parlement,  matérialisée par la loi  du 11 juin 2025, ce décret rati�e l’Accord
international de 2022 sur le café ». Huitième du genre depuis la création de l’Organisation internationale
du café (OIC) en 1963, l’Accord de 2022 modernise la gouvernance du secteur et favorise la coopération
entre pays producteurs et consommateurs. Il vise, entre autres, à promouvoir un secteur caféier durable,
sur les plans économique, social et environnemental, renforcer la transparence et la traçabilité du marché
mondial, améliorer la résilience des producteurs face aux aléas climatiques et aux �uctuations des prix,
encourager  la  transformation  locale  et  la  valorisation  du  café  et  intégrer  le  secteur  privé  et  les
coopératives dans la gouvernance via la Coffee Public-Private Task Force. Pour la Côte d’Ivoire,  cette
adhésion constitue une opportunité stratégique pour béné�cier des programmes de soutien technique et
�nancier proposés par l’OIC, tout en participant activement à la dé�nition des politiques mondiales du
café.

PPLLAANN  DD’’UURRGGEENNCCEE  AAGGRRIICCOOLLEE  ::  LLAA  SSTTRRAATTÉÉGGIIEE  NNUUTTRRIITTIIOONNNNEELLLLEE  DDEESS  RRÉÉGGIIOONNSS  DDUU
GGOONNTTOOUUGGOO  EETT  DDUU  BBOOUUNNKKAANNII  PPRRÉÉSSEENNTTÉÉEE  AAUUXX  PPOOPPUULLAATTIIOONNSS  ÀÀ  BBOONNDDOOUUKKOOUU

La  stratégie  nutritionnelle  du  Projet  d’urgence  agricole  de  Côte  d’Ivoire  (PUA-CI)  pour  permettre  aux
populations cibles d’améliorer leur alimentation à partir des produits issus de leurs propres processus de



production a été présentée, jeudi 13 novembre 2025, à la préfecture de Bondoukou, aux populations. Cette
activité marque le démarrage de la phase de sensibilisation et de formation dans les régions du Gontougo
et du Bounkani. Le PUA-CI soutient à cet effet plusieurs �lières prioritaires, notamment le riz, le maïs, le
maraîcher, les petits ruminants, la pisciculture et le poulet traditionnel amélioré. Représentant le préfet de
Bondoukou, le secrétaire général 2 de la préfecture, Loan Constant, a salué l’initiative du ministère de
l’Agriculture,  du  Développement  rural  et  des  Productions  vivrières  ;  et  du  Fonds  international  de
développement  agricole  (FIDA),  à  travers  le  PUA-CI,  estimant  qu’elle  s’inscrit  dans  la  vision
gouvernementale  de  valorisation  du  capital  humain.  «  Les  sessions  d’éducation  nutritionnelle,  qui
s’ouvrent,  visent  à  promouvoir  de  bonnes  pratiques  alimentaires,  à  renforcer  les  capacités  des
béné�ciaires et à valoriser les produits locaux disponibles dans nos terroirs », a-t-il a�rmé.
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